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public également. Il n’est pas seulement ques-
tion d’avoir des opportunités pour y parvenir, 
mais bien de questionner la société dans son 
ensemble pour comprendre les mécanismes de 
subordination des femmes et leurs causes. À 
partir de leurs propres expériences, les femmes 
définissent leurs besoins, problèmes, et pistes 
d’actions pour aboutir à une société plus juste. 
Tandis que les institutions internationales, 
dans la plupart des cas, manipulent en quelque 
sorte le contenu flou du mot empowerment en 
l’associant à des stratégies superficielles, le 
mouvement des femmes parvient à garder le 
cap de la revendication et des analyses struc-
turelles et radicales de leur subordination. Les 
féministes nicaraguayennes utilisent donc un 
double discours. D’un côté, elles se calquent 
sur la vision libérale voulue par le complexe 
développeur international afin d’avoir accès 
aux fonds qui leur permettent de faire perdu-
rer leur action. Pour ce faire, elles insistent sur 
l’autonomie financière des femmes et sur les 
aspects individualistes comme l’accompagne-
ment juridique. D’un autre côté, elles intègrent 
une dimension revendicatrice et radicale à 
leurs actions pour tenter de renverser les rap-
ports sociaux de sexe. 

Le cas du Nicaragua n’est pas un cas isolé : 
partout dans le monde, des gouvernements 
tentent de mettre en péril des droits pris pour 
acquis depuis des années et étant gages de 
modernité et de progressisme. De leur côté, 
les mouvements sociaux, et plus en particulier 
les mouvements de femmes, s’organisent face 
à des États religieux et des institutions inter-
nationales toujours plus néolibérales. Il est 
donc important de valoriser ces mouvements 
sociaux, car ils ont la capacité de se mobiliser 
pour dénoncer et faire reconnaître les droits de 
tous les citoyens. Les mobilisations féministes 
ayant eu lieu en Pologne en octobre 2016 sont 
un espoir dans cet avenir pessimiste : elles ont 
pu, du moins temporairement, empêcher un 
nouveau projet de loi interdisant l’avortement 
(déjà très limité dans le pays). En Europe et 
de manière plus globale, des gouvernements 
conservateurs opèrent des retours en arrière 
en matière de droits des femmes... •

ment adaptés aux situations vécues par les 
femmes dans des contextes particuliers. De 
fait, l’éventuelle émancipation des femmes et 
les moyens pour y parvenir sont évidemment 
différents d’un pays à l’autre, voire même 
d’une communauté à une autre. Lorsque de 
tels projets et indicateurs sont ainsi imposés, 
il reste peu de place pour la participation ou 
même l’écoute des bénéficiaires – et de ma-
nière générale des mouvements de femmes – 
dans la définition des priorités et des besoins. 

Comme expliqué précédemment, le mouve-
ment des femmes du Nicaragua doit faire face 
à une Église toujours plus présente et à un 
gouvernement autoritaire. Il peut donc rare-
ment compter sur des financements publics 
pour mettre en place des activités visant 
à renverser les rapports de pouvoir, étant 
donné que les personnes dirigeantes et les 
autorités religieuses désirent maintenir leur 
statu quo. Par contre, il peut partiellement 
compter sur le complexe développeur inter-
national pour avoir accès à des fonds et pour 
maintenir ses actions.

Ainsi, il faudrait donc s’attendre à ce que le 
mouvement féministe, qui est dépendant des 
fonds internationaux, soit tout à fait dépolitisé 
et évolue dans le même axe que le discours de 
la coopération internationale. De fait, lorsqu’on 
analyse le discours officiel du mouvement fémi-
niste, il s’apparente tout à fait à la vision libérale 
de l’empowerment des grandes institutions. 
Néanmoins, en rentrant dans une analyse 
qui examine plus profondément les logiques 
d’action des organisations de femmes, il est 
possible d’affirmer qu’elles créent bien leurs 
propres marges de manœuvre faisant appel à 
une autre vision de l’empowerment, c’est-à-dire 
celle des origines, et c’est aussi sur cette double 
signification du buzzword que les institutions 
internationales jouent. À l’origine, et comme il 
est actuellement appliqué par le mouvement 
des femmes du Nicaragua, l’empowerment est 
un procédé et une fin en soi qui vise à ce que les 
individus aient du pouvoir – dans ce cas-ci, les 
femmes – afin que celles-ci aient une liberté de 
choix dans leur vie privée, mais dans l’espace 
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Dans l’exercice de leur profession, les journa-
listes de presse interagissent avec de nom-
breux acteurs. Quel que soit le sujet d’actualité 
traité, ils doivent disposer de sources fiables 
et d’un réseau d’informateurs de confiance. 
L’organisation des médias est généralement 
standardisée. Ce sont souvent les mêmes jour-
nalistes qui réalisent des reportages pour les 
mêmes secteurs. Ce qui les amène à entretenir 
des relations plus familières, presque institu-
tionnalisées, avec des sources régulières et 
peu nombreuses. Ainsi, les journalistes char-
gés de thématiques sociétales sont souvent 
en contact avec des membres de mouvements 
sociaux engagés. Le mouvement féministe en 
fait partie. Il est particulier en ce qu’il inter-
roge, de façon parfois polémique, les rapports 
sociaux de genre. Le féminisme lutte pour des 
causes concrètes concernant le respect des 
droits des femmes, comme l’égalité salariale 
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ou le droit à l’avortement. Mais il est égale-
ment porteur d’une revendication plus pro-
fonde qui dénonce l’organisation patriarcale 
de nos sociétés. Il faut également noter que 
ce mouvement souffre, depuis ses débuts, de 
préjugés relativement négatifs concernant 
ses moyens d’atteindre l’égalité ainsi que ses 
véritables buts. 

Les journalistes de presse qui doivent relayer 
et expliciter les revendications des groupes lut-
tant pour les droits des femmes sont confrontés 
à deux types de difficultés : ils doivent, bien 
entendu, respecter la déontologie journa-
listique qui implique de garder une relative 
objectivité et un esprit critique, mais ils sont 
aussi membres de la société que les féministes 
critiquent. Il leur faut s’assurer qu’ils ne sont 
pas eux-mêmes pris dans un carcan sociétal 
qui leur imposerait des normes et des valeurs 
intégrées dont ils n’auraient pas conscience. 
Ils doivent également créer des relations 
de confiance avec ces groupes afin de com-
prendre précisément leurs revendications et 
de ne pas déformer leurs propos. 

Les groupes féministes doivent, quant à eux, 
donner une forte visibilité à leurs actions et 
donc, notamment, tenter de susciter l’intérêt 
des journalistes en s’organisant efficacement. 
Les revendications du mouvement féministe 
ont évolué à travers le temps, s’adaptant aux 
changements sociétaux. Aujourd’hui, les as-
sociations belges et françaises ont plusieurs 
façons de communiquer dans l’espace public 
selon leur objectif : éducation permanente, 
travail sur le terrain, activisme « révolution-
naire » ou encore discussion directe avec les 
instances politiques. Il est très important 
pour tous les mouvements sociaux d’assurer 
une bonne couverture médiatique de leurs 
actions. En cela, ils dépendent fortement de 
l’intérêt que portent les journalistes à leur 
cause. Ces interactions conduisent à une « co-

construction » de l’actualité (Delforce, 2004 : 
129) où journalistes et membres des mouve-
ments sociaux - ici, le mouvement féministe 
- tentent de trouver un compromis approprié 
concernant les intérêts de chacun et leurs 
priorités de communication. 

Nous nous sommes intéressées d’une part, 
à la façon dont les mouvements de défense 
des droits des femmes communiquent leurs 
idées et actions et d’autre part, aux rapports 
sociaux et professionnels qu’ils entretiennent 
avec les médias de presse écrite, en évaluant 
notamment leur impact sur la couverture mé-
diatique des actions des groupes féministes. 
Notre hypothèse était que lorsqu’il s’agit de 
relayer les actions d’un mouvement militant, 
d’autant plus s’il s’agit du mouvement fémi-
niste qui repose sur l’idée d’une inégalité de 
genre, les liens qui se tissent entre les jour-
nalistes et leurs sources sont particuliers. Les 
journalistes considèrent les groupes fémi-
nistes à la fois avec un regard journalistique, 
mais aussi en tant que membres de la société. 
Les féministes doivent questionner leur rap-
port social aux personnes censées relayer 
leur communication, mais également vérifier 
la justesse avec laquelle sont portées leurs 
actions et revendications. Cette co-construc-
tion de l’actualité liée au féminisme dépend 
fortement des représentations sociales que 
les deux acteurs ont intégrées, notamment 
celles du rapport hommes-femmes. 

Nous avons contacté deux journaux natio-
naux belges francophones (La Libre et Le 
Soir), ainsi qu’un quotidien proposant neuf 
éditions régionales (L’Avenir). Nous avons 
interrogé cinq journalistes. Deux journalistes 
du Soir (dont une qui écrit pour une revue 
féministe), une de La Libre et deux de L’Avenir. 
Nous nous sommes également entretenues 
avec six membres ou ex-membres de groupes 
féministes. Une membre et une ex-membre 

de l’ASBL Garance, deux membres du mouve-
ment d’éducation permanente Vie Féminine, 
une membre du mouvement d’éducation 
permanente mutualiste Femmes Prévoyantes 
Socialistes et une membre du collectif La 
Barbe (qui est également journaliste). Ces 
groupes opèrent selon des modalités diffé-
rentes. Ils s’organisent selon le but spécifique 
de leur activisme, en organisant des actions 
variées, et ont donc des relations différentes 
aux journalistes. L’approche dialogique que 
nous avons choisi d’adopter a permis de com-
prendre comment mouvements féministes 
et journalistes interagissent en mettant en 
regard leurs objectifs et leurs contraintes, 
mais également leurs représentations et leurs 
référents socio-culturels. 

Les entretiens ont montré des tensions fortes, 
à la fois au sein des différents organismes et 
entre les deux groupes d’acteurs. Les journa-
listes de la presse écrite nationale et régio-
nale sont pris dans des contraintes de temps, 
à la recherche de sujets d’actualité à la fois 
percutants et pertinents, propres à intéres-
ser quotidiennement leurs lecteurs. Ce qui 
les amène à formuler des demandes souvent 
très ponctuelles et très précises sur les sujets 
qui intéressent les groupes féministes. De leur 
côté, ces groupes, qui possèdent une connais-
sance approfondie de tous les aspects de ces 
sujets, perçoivent ces demandes comme très 
réductrices. Cependant, ils savent que les 
médias sont considérés comme une source 
d’information fiable par leurs lectorats, et que 
les articles publiés contribueront pour une 
large part à la perception que le public aura 
de leurs actions et plus généralement de l’état 
des droits des femmes en Belgique. Le traite-
ment des sujets se fait donc dans un ajuste-
ment constant, fait de négociations, d’incom-
préhensions, et de rectifications. Certaines 
activistes préfèrent que leurs actions ne 
soient pas relayées plutôt que de lire un ar-
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ticle qui les décrédibilisent. D’autres consi-
dèrent que le plus important est d’apparaître 
dans les médias, quoi que les journalistes 
écrivent, mais toutes insistent sur l’impor-
tance d’être solidaires à la cause féministe. 
Lorsque des relations de confiance - parfois 
quasi amicales - se créent entre journalistes 
et membres des groupes, elles modifient la 
manière dont le relais s’effectue. Une straté-
gie du « donnant-donnant » qui sert l’intérêt 
des deux parties se met alors en place. Le 
groupe devient un interlocuteur privilégié 
du journaliste, qui devient réciproquement 
un appui au sein de la rédaction, lorsque les 
groupes cherchent à médiatiser une action 
ou une revendication. Cette confiance réci-
proque facilite le travail des journalistes de 
terrain, notamment lorsqu’ils cherchent des 
témoins ou des situations exemplaires. Ils 
pourront « mobiliser [leur] réseau de relations 
pour obtenir au pied levé une interview, une 
confirmation, des détails. » (Derville, 199 : 161) 

Nous avons également pu constater que les 
journalistes attachent une grande impor-
tance à ne pas se trouver pris dans des conflits 
d’intérêts. Qu’ils soient particulièrement sen-
sibles à la question des inégalités sociales, 
franchement militants, ou au contraire plutôt 
désintéressés, tous insistent sur l’importance 
de bien faire la différence entre la couverture 
médiatique des actions et leur propre opinion 
ou engagement. La plupart ajoutent que le 
fait d’être en contact avec ces associations a 
changé leur façon de percevoir l’actualité, et se 
disent aujourd’hui plus attentifs aux questions 
des droits des femmes. 

Enfin, nous avons pu mettre en évidence les 
liens entre féminisme et place des femmes 
dans le métier de journaliste, et confirmer 
dans le même temps qu’il existe bien une « hié-
rarchie de prestige » (Siracusa, 2001 : 41) dans 
les rubriques de la presse quotidienne. Les 
sujets de société sont majoritairement traités 
par des femmes. Le féminisme est considéré 
comme un sujet de société, et même comme 
un sujet « de femmes », et non pas comme un 
sujet politique alors qu’il est souvent question 
d’inégalités de droits. Les femmes journalistes 
que nous avons rencontrées l’assument, en 
arguant du fait qu’en tant que femmes elles 
seraient plus sensibles à ces questions. Le seul 
homme que nous ayons rencontré qui couvre 
ce sujet, un journaliste régional à L’Avenir, se 
considère comme une exception et justifie son 
intérêt par son parcours personnel.  Notons 
que certaines associations renoncent à utiliser 
le mot féminisme, devenu un « mot effrayant » 
(North, 2009 : 740) qui pourrait nuire à leur 
image. Nos interlocuteurs, groupes et journa-

listes, ont d’ailleurs toujours voulu se position-
ner par rapport à ce terme, soit pour le réfuter 
soit pour s’en réclamer, soit pour s’en éloigner. 

Au terme de cette recherche, nous avons pu 
confirmer l’existence et l’importance des 
liens qui unissent les journalistes et leurs 
sources dans le traitement des sujets de 
société. Cependant, il s’agit d’une étude de 
faible ampleur qu’il conviendrait de complé-
ter et d’étendre à d’autres mouvements ou à 
d’autres médias, afin d’avoir une vision plus 
globale des réseaux qui se tissent, et appro-
fondir ainsi la compréhension des méca-
nismes discursifs et relationnels qui fondent 
la co-construction de l’actualité.•
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Le sujet de mon mémoire s’est construit 
suite à une interrogation sur le fait que, 

quand j’exerçais comme enseignante, alors 
que je me considérais comme préoccupée 
par les inégalités filles-garçons, j’avais peu 
conscience de toutes les manières dont elles 
se présentent à l’école. 

J’ai donc effectué des entretiens avec des 
enseignant·e·s, qui se disaient préoccupé·e·s 
par ces inégalités. Je leur ai demandé com-
ment ils·elles se représentent ces inégalités 
à l’école. Où se logent-elles, selon elles·eux, 
et que font-ils·elles pour y remédier ? Je les 
ai également questionné·e·s sur leur for-
mation officielle sur ce sujet et celle-ci s’est 
révélée inexistante (elles·ils ont dit avoir été 
sensibilisé·e·s au sujet des inégalités filles-
garçons principalement par leur histoire 
personnelle et non pas lors de leur cursus 
d’agrégation ou dans le cadre de leur profes-
sion d’enseignant·e·s).

Pour élaborer la grille d’entretien et analy-
ser les réponses, j’ai distingué trois catégories 
de situations, où sont présentes les inégalités 
filles-garçons à l’école sur base du curriculum 
caché (le curriculum caché étant l’ensemble 
des choses qui s’acquièrent à l’école : savoirs, 
compétences, représentations, rôles, valeurs, 
sans jamais figurer dans les programmes offi-
ciels ou explicites). Ce programme latent, en-
traîne la construction d’un rapport au savoir 
différent pour les filles et pour les garçons. 
Les trois catégories qui alimentent ce curri-
culum caché lié au sexe des élèves sont, selon 
la littérature : la division socio sexuée des 
savoirs, la socialisation différenciée et iné-
gale des deux sexes, et l’orientation scolaire.

La division socio sexuée des savoirs est la fa-
çon inégale et hiérarchique dont les hommes 
et les femmes sont présent·e·s et aussi sont 
représenté·e·s dans les programmes et les 
manuels scolaires. Ces représentations invi-
sibilisent les femmes et représentent le plus 
souvent les hommes dans des positions so-
ciales plus élevées que les femmes.

La socialisation différenciée et inégale des 
deux sexes se fait à travers les expériences 
différentes que vivent les filles et les garçons 


